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ARTICLE PREMIER

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer l’alinéa 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si l'objectif consistant à rapprocher la composition du Bureau de l'Assemblée nationale d'une 
représentation proportionnelle des groupes politiques peut apparaître légitime dans son principe, sa 
traduction dans le présent dispositif soulève d'importantes difficultés pratiques.

Le mécanisme proposé repose sur l'hypothèse implicite d'une stabilité de la structuration politique 
de l'Assemblée. Or, les dernières législatures ont été marquées par une fragmentation croissante de 
la représentation parlementaire et par une multiplication des groupes politiques.

Dans un tel contexte, la rédaction actuelle ne répond pas à l'éventualité d'un nombre de groupes à 
l'Assemblée excédant les postes disponibles au Bureau. En effet, le nombre strictement limité de 
fonctions (six vice-présidences, trois questures et douze secrétariats) ne permet pas de garantir la 
présence de chaque formation.

L'automaticité de la répartition prévue par cet alinéa risque ainsi de produire des situations de 
blocage ou d'exclusion, dans lesquelles certains groupes seraient mécaniquement privés de toute 
responsabilité au sein du Bureau, malgré leur existence et leur légitimité parlementaire. 

En conséquence, le présent amendement propose de supprimer cet alinéa.


